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Convention internationale sur la protection
des droits de tous les travailleurs migrants
et des membres de leur famille

Entrée en vigueur de la Convention des Nations Unies sur les travailleurs migrants

Le 1er juillet 2003, la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille est entrée en vigueur. La Convention énonce un ensemble de normes internationales contraignantes visant le traitement, la protection sociale et les droits de l’homme des migrants en situation tant régulière qu’irrégulière, ainsi que les obligations et les responsabilités incombant aux États d’envoi et d’accueil.

À ce jour, 21 États ont ratifié la Convention ou y ont adhéré: Azerbaïdjan, Belize, Bolivie, Bosnie‑Herzégovine, Cap-Vert, Colombie, Égypte, El Salvador, Équateur, Ghana, Guatemala, Guinée, Maroc, Mexique, Ouganda, Philippines, Sénégal, Seychelles, Sri Lanka, Tadjikistan et Uruguay.

Les migrants: Qui sont‑ils?
Pour de plus amples informations, consulter le site www.unhchr.ch.

Plus de 175 millions de personnes, notamment des travailleurs migrants, des réfugiés, des demandeurs d’asile, des immigrants permanents, etc., vivent et travaillent dans un pays autre que celui où ils sont nés ou dont ils ont la nationalité. Beaucoup d’entre elles sont des travailleurs migrants. L’expression «travailleur migrant», telle que définie au paragraphe 1 de l’article   2 de la Convention sur les travailleurs migrants, désigne:

«les personnes qui exercent ou ont exercé une activité rémunérée dans un État dont elles ne sont pas ressortissantes».

La plupart des personnes qui émigrent ne prennent pas la décision de quitter leur pays d’origine à la légère. La pauvreté et l’impossibilité de gagner ou de produire assez pour subvenir à ses propres besoins ou à ceux de sa famille, telles sont les principales raisons qui poussent des habitants d’un État à aller chercher du travail dans un autre. Mais des gens partent aussi à la recherche de travail à l’étranger pour d’autres raisons. Les guerres, les troubles civils, l’insécurité ou les persécutions résultant d’une discrimination fondée sur la race, l’origine ethnique, la couleur de la peau, la religion ou les opinions politiques, tous ces facteurs contribuent à susciter des courants de travailleurs migrants.

La Convention innove en définissant les droits dont jouissent certaines catégories de travailleurs migrants et les membres de leur famille, notamment: «les travailleurs frontaliers; les travailleurs saisonniers; les gens de mer; les travailleurs d’une installation en mer; les travailleurs itinérants; les travailleurs employés au titre de projets; les travailleurs indépendants».

Comment les travailleurs migrants et les membres de leur famille sont‑ils protégés par la Convention?

La Convention s’efforce de contribuer à la prévention et à l’élimination de l’exploitation de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille tout au long du processus migratoire:

Préparer les migrations
Pour bien faire, il faudrait que les travailleurs migrants, lorsqu’ils se préparent à émigrer, soient initiés aux éléments fondamentaux de la langue, de la culture et du système juridique, social et politique des États où ils se rendent. L’article 37 de la Convention dispose que les travailleurs migrants et les membres de leur famille en situation régulière ont le droit d’être informés avant leur départ, ou au plus tard au moment de leur admission dans l’État d’emploi, de toutes les conditions posées à leur admission ainsi que des exigences auxquelles ils doivent se conformer dans l’État d’emploi et des autorités auxquelles ils doivent s’adresser pour demander que ces conditions soient modifiées.

Problèmes d’adaptation
Les travailleurs migrants sont particulièrement vulnérables au racisme, à la xénophobie et à la discrimination. Ils subissent souvent la suspicion ou l’hostilité de certains au sein des communautés où ils vivent et travaillent. Le rapprochement qui est fait délibérément entre migration ou migrants et criminalité est une tendance particulièrement dangereuse, revenant à encourager et à approuver tacitement l’hostilité et la violence xénophobes. Les migrants eux‑mêmes sont présentés comme des criminels, le moyen le plus spectaculaire pour ce faire consistant à diffuser largement l’idée selon laquelle les migrants en situation irrégulière sont «illégaux», ce qui les place implicitement hors du champ d’application et de la protection de l’état de droit.

Les 168 États qui ont participé à la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée (Durban, Afrique du Sud, 2001) se sont aussi penchés sur les problèmes d’adaptation. Dans la Déclaration et le Programme d’action adoptés à l’issue de cette Conférence, les États sont encouragés à lancer des campagnes d’information pour que l’opinion publique ait des informations exactes sur les migrants et les problèmes de migration et prenne notamment conscience de la contribution positive que les migrants apportent à la société d’accueil.

On sait aussi que les travailleurs migrants ont pu être exclus du champ d’application des règlements régissant les conditions de travail et se voir dénier le droit de participer à des activités syndicales. L’article 25 de la Convention dispose que les travailleurs migrants doivent bénéficier d’un traitement non moins favorable que celui dont bénéficient les nationaux de l’État d’emploi en matière de rémunération et d’autres conditions de travail et d’emploi. Un certain nombre de dispositions spécifiques de la Convention garantissent aux migrants en situation régulière ou munis de papiers le droit à la liberté de circulation, le droit de créer des associations et des syndicats ainsi que le droit de prendre part à la direction des affaires publiques.

L’article 31 de la Convention fait obligation aux États parties d’assurer le respect de l’identité culturelle des travailleurs migrants et des membres de leur famille et de ne pas les empêcher de maintenir leurs liens culturels avec leur État d’origine.

Handicaps sociaux et culturels
Les conditions de vie des travailleurs migrants sont souvent peu satisfaisantes. Ils connaissent de graves problèmes de logement et bien qu’ils cotisent aux régimes de sécurité sociale, ni eux ni les membres de leur famille ne bénéficient toujours des mêmes avantages et du même accès aux services sociaux que les nationaux de l’État d’emploi. L’article 27 de la Convention dispose qu’en matière de sécurité sociale, les travailleurs migrants et les membres de leur famille bénéficient de l’égalité de traitement avec les nationaux dans la mesure où ils remplissent les conditions requises par la législation applicable. L’article 28 leur donne le droit de recevoir tous les soins médicaux qui sont nécessaires d’urgence pour préserver leur vie ou éviter un dommage irréparable à leur santé.

Souvent, les travailleurs migrants laissent leur famille dans leur État d’origine. L’article 44 de la Convention dispose que les États parties doivent faciliter la réunion des travailleurs migrants en situation régulière avec leur conjoint ou avec les personnes ayant avec eux des relations qui produisent des effets équivalant au mariage. Par ailleurs, lorsque les membres de la famille restent ensemble, on a souvent fait valoir que les enfants des migrants, parce qu’ils doivent étudier dans une langue qui n’est pas la leur et s’adapter à de nouvelles coutumes, ne sauraient normalement obtenir d’aussi bons résultats que leurs camarades de classe que si des mesures spéciales sont prises pour les aider à surmonter ces difficultés. D’un autre côté, l’opposition de parents locaux qui craignent que l’admission d’enfants de migrants n’abaisse le niveau général de l’enseignement est devenue un sujet délicat dans certains États. La Convention, en son article 30, dispose que tout enfant d’un travailleur migrant a le droit fondamental d’accès à l’éducation sur la base de l’égalité de traitement avec les ressortissants de l’État en cause.

La Convention contient aussi un certain nombre de dispositions spécifiques relatives à l’égalité de traitement des migrants en situation régulière ou munis de papiers concernant l’accès à l’éducation, la formation professionnelle, la santé, le logement et les droits culturels.

Expulsions arbitraires et retour volontaire
Des instruments juridiques et internationaux instituent à l’intention des travailleurs migrants une protection contre les expulsions arbitraires en cas, par exemple, de fin de contrat. Les articles 22 et 56 de la Convention interdisent les mesures d’expulsion collective et imposent le respect de certaines procédures dans la prise de la décision d’expulsion. Les travailleurs migrants ont également le droit de retourner dans leur pays d’origine s’ils le souhaitent.

Migrations illégales et clandestines/mettre fin au trafic

Sans statut, le migrant est la victime toute désignée de l’exploitation, contrainte d’accepter n’importe quel emploi et n’importe quelles conditions de vie et de travail. Les politiques d’immigration restrictives poussent souvent les candidats à l’immigration à emprunter des voies illégales.

La Convention tente de mettre fin au recrutement et au trafic illégaux ou clandestins des travailleurs migrants et à décourager l’emploi de travailleurs migrants en situation irrégulière ou sans papiers.

Comment la mise en œuvre de la Convention sera‑t‑elle surveillée?
L’application de la Convention incombe aux États parties. Ce processus sera surveillé par un comité (le Comité de la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille) composé de 10 experts siégeant à titre personnel, élus par les États parties.

Les États parties acceptent l’obligation de faire rapport sur les mesures qu’ils ont prises pour mettre en œuvre la Convention dans le délai d’un an à compter de son entrée en vigueur pour l’État intéressé et, par la suite, tous les cinq ans. Les rapports sont censés indiquer les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de la Convention et fournir des renseignements sur les mouvements migratoires. Après examen des rapports, le Comité transmet à l’État partie intéressé les observations qu’il peut juger appropriées.

Une coopération étroite entre le Comité et les institutions internationales, notamment l’Organisation internationale du Travail, est prévue par la Convention.

Des particuliers peuvent-ils saisir le Comité chargé de surveiller l’application de la Convention?
Aux termes de l’article 77, tout État partie peut déclarer qu’il reconnaît la compétence du Comité pour recevoir et examiner des communications présentées par ou pour le compte de particuliers relevant de sa juridiction qui prétendent que leurs droits établis par la Convention ont été violés. Ces communications ne sont admises que si elles concernent un État partie qui a ainsi reconnu la compétence du Comité. Quand ce dernier s’est assuré que la question n’a pas été et n’est pas en cours d’examen devant une autre instance internationale et que tous les recours internes ont été épuisés, il peut demander des explications et exprimer son point de vue. Il faut 10 déclarations d’États parties pour que la procédure des communications individuelles entre en vigueur. Au 1er juillet 2003, cette procédure n’était pas entrée en vigueur.

Existe‑t‑il d’autres mécanismes internationaux de protection des migrants?
L’entrée en vigueur de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille renforcera et complètera une série d’autres dispositions prises en vertu des principaux instruments des Nations Unies relatifs aux droits de l’homme. De nombreuses dispositions de ces instruments garantissent en fait la protection des migrants. Les instruments particulièrement pertinents à cet égard sont le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et la Convention relative aux droits de l’enfant. Les comités qui surveillent la mise en œuvre de ces instruments se sont déclarés à plusieurs reprises préoccupés de ce que leurs dispositions ne sont pas appliquées sans discrimination à l’égard des migrants.

Par ailleurs, les Conventions de l’OIT (no 97) sur les travailleurs migrants (révisée) de 1949 et (no 143) sur les travailleurs migrants (dispositions complémentaires) de 1975 contiennent des dispositions conçues pour protéger les migrants.

Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants
Le mandat du Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants a été créé en 1999 par la Commission des droits de l’homme de l’ONU, conformément à sa résolution 1999/44. La Commission a prié le Rapporteur spécial «d’examiner les moyens de surmonter les difficultés existantes qui empêchent la protection effective et complète des droits de l’homme des migrants, notamment les entraves et les difficultés qui font obstacle au retour des migrants sans papiers ou en situation irrégulière».

Le Rapporteur spécial donne suite aux informations qui lui sont présentées concernant des violations présumées des droits de l’homme des migrants en adressant des communications officielles aux gouvernements intéressés en vue d’élucider ces affaires et/ou de les porter à leur attention, et effectue des missions d’enquête dans les pays qui l’invitent à y examiner la situation de la protection des droits de l’homme des migrants.
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